
COMITE DIRECTEUR POUR LES DROITS DE L’HOMME



concernant les travaux sur la réforme de la Cour (voir point 2 de l’ordre du jour), 

son rapport sur les mesures prises par les Etats membres pour mettre en œuvre 

s Déclarations d’Interlaken et d’Izmir 

son rapport contenant des éléments en vue de contribuer à l’évaluation des 

effets du Protocole n°14 et de la mise en œuvre des Déclarations d’Izmir et 

d’Interlaken sur la situation de la

et le Rapport explicatif l’accompagnant (CDDH(2012)R76 

GDR, accompagné d’orientations pour examen ultérieur

x en cours sur l’adhésion de l’Union européenne à la CEDH 

développement et promotion des droits de l’

rédaction sur les droits de l’homme des  personnes âgées

droits de l’homme (CDDH(2012)R76 

échangé des vues sur la faisabilité de travaux sur les droits de l’homme dans 

donné des orientations pour la préparation du rapport sur la mise en œuvre de 

l’homme des membres des forces armées

adopté un questionnaire sur la mise en œuvre de la Recomman

la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre 



œuvre de la Recommandation

pris note des travaux en cours au sein de la Commission sur l’égalité entre les 

confirmé les experts qui le représentent auprès d’autres instances (voir point 7

Ordre du jour (tel qu’adopté)

dans d’autres instances

en œuvre les parties pertinentes des Déclarations d’Interlaken et 

d’Izmir

contribuer à l’évaluation des effets du Protocole n°14 et de la mise en œuvre des 

Déclarations d’Izmir et d’Interlaken sur la situation de la Cour



entreprises dans le domaine des droits de l’homme 

Questionnaire sur la mise en œuvre de la 

ur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre



Le Comité directeur pour les droits de l’homme (CDDH) a tenu sa 76

liste des participants figure à l’ L’ordre du jour, tel qu’il a 

l’Annexe II

’ORDRE DU 

JOUR ET DE L’ORDRE D
Projet d’ordre du jour 

Projet d’ordre des travaux 

Après avoir adopté l’ordre du jour et l’ordre des travaux, le CDDH

l’ordre du jour de la présente réunion, à savoir 

note qu’une présentation du 

Suites à donner à la Conférence de haut niveau sur l’avenir de la Cour européenne

des droits de l’homme (Brighton, 18

réunion du Comité d’experts sur la réforme de la Cour (29

–



pour mettre en œuvre les parties pertinentes des Déclarations d’Interlaken 

et d’Izmir 

l’évaluation des effets du Protocole n° 14 et de la mise en œuvre des 

Déclarations d’Izmir et d’Interlaken sur la situation de la Cour

té d’experts sur la réforme de la Cour

2013 et 15 mars 2015) pour l’achèvement des travaux

d’entre elles s’ajoutant aux travaux actuellement prévus pour le Comité d’experts sur la 

qui font l’objet 

d’

outils pour informer les agents publics sur les obligations de l’Etat en 



l’égalité entre les femmes et les hommes.

forme qui  font l’objet d’examen  lors de 

Les experts procèdent à l’examen des propositions d’amendement aux 

œuvre les parties pertinentes des Déclarations d’Interlaken et d’Izmir, le C

la lumière du paragraphe 152 concernant leur applicabilité et l’effet

œuvre

de contribuer à l’évaluation des effets du Protocole n°14 et de la mise en œuvre des 

Déclarations d’Izmir et d’Interlaken sur la situation de la Cour. Au cours de l’examen du 

Président de la Cour au Président du CDDH concernant le projet d’article 1 du Protocole. 

étapes de l’élaboration du projet de texte, 

conformément au mandat. Sur cette base, et à la lumière également d’éclaircissements 

A la lumière de l’avis exprimé par la Cour, 

il décide de préciser dans le rapport explicatif que l’intention est «

la doctrine de la marge d’appréciation telle que développée par la Cour dans sa 

conséquent de ne pas modifier l’article 1 du 

Protocole. Une proposition écrite consistant à remplacer le texte du projet d’article 1 par 



une version contenant trois paragraphes n’est pas soutenue. Sur cette base, et suite à 

l’examen de toutes les autres pa

Protocole n°15 et son rapport explicatif par consensus, tels qu’ils figurent respectivement 

examine et adopte provisoirement le projet de protocole tel qu’il figure à l’

d’une réunion d’experts nationaux. Il est ainsi prématuré de l’adopter lors de la 

qu’il figure à l’

avant qu’il ne soit également en mesure d’adopter et de transmettre le projet de rapport 

ainsi l’échéance du 15 avril 201

prises par les Etats membres pour mettre en œuvre les parties pertinentes des Déclarations 

’Interlaken et d’Izmir (CDDH(2012)R76 

éléments en vue de contribuer à l’évaluation des effets du Protocole n°14 et de la mise en 

œuvre des Déclarations d’Izmir et d’Interlaken sur la situation de la Cour 

ort explicatif l’accompagnant (CDDH(2012)R76 

Le CDDH invite le Comité des Ministres à étendre jusqu’à fin 2013 le délai, 

réunion du Comité d’Experts sur la réforme de la Cour (29

proposition écrite consistant à remplacer le texte du projet d’article 1 n’est pas soutenue.



CDDH décide de s’en tenir, à ce stade, au planning déjà prévu. 

: ADHESION DE L’UNIO

S DE L’HOMME

Concernant les travaux en cours sur l’adhésion de l’Union européenne à la 

Convention européenne des droits de l’homme, l

DE L’HOM

S’agissant des travaux en cours et à venir en matière de développement et 

promotion des droits de l’homme, le CDDH a

thèmes en cours d’examen.   

de l’homme 

projet d’instrument juridique non contraignant

convenu que le projet d’instrument devrait être assorti d’un guide de bonnes pratiques, 

l’instrument, à l’élaboration duquel les délégations seront invitées à contribuer. 

sur les travaux de préparation d’un instrument juridique non

des vues sur le fond et la forme de l’instrument, ainsi que sur son futur suivi. S’agissant 

rédaction, puisqu’il reviendra sur ces aspects en juin 2013 à la lumière des travaux que le 



rojet d’instrument 

en cours de préparation et a décidé d’y revenir à sa réunion de 

u projet d’instrument en cours de préparation, le CDDH a

(a) donné des critères pour l’éventuelle définition des “personnes âgées”

estimé qu’une référence aux questions liées à la fin de vie autres que l’euthanasie 

et le suicide assisté devrait trouver sa place dans l’instrument, mais à condition 

d’assurer une cohérence complète avec les travaux du DH

ilité d’inclure des dispositions sur l’appui à 

l’emploi ; l’élargissement de la disposition exis

e l’instrument, le CDDH a demandé au CDDH

corps de l’instrument. Tous les membres et observateurs du CDDH ont été invités 

Secrétariat de rédiger un projet d’exposé des motifs concernant l’instrument. 

œuvre 

té sociale des entreprises dans le domaine des droits de l’homme 

Secrétariat de lui transmettre un projet d’étude sur la faisabilité et la valeur ajoutée de 

travaux normatifs ou d’autres tr

pour l’élaboration de ce texte. 

l’étude doit être adopté

 



t d’étude présenté par le Secrétariat, qui constitue une 

bonne base de discussion. Il souligne l’importance de ce sujet et réitère la nécessité 

d’éviter de dupliquer les normes déjà existantes et les activités en cours au niveau 

Certaines délégations notent en particulier l’importance de la 

suggestion d’examiner la question de l’accès à la justice pour les victimes de violations 

des droits de l’homme commises par des entreprises. Le CDDH s’accorde sur certains 

t d’étude, notamment en ce qui concerne la gouvernance de 

l’Internet, les droits des enfants et les droits sociaux. Les conclusions proposées sont 

Le CDDH adopte l’étude telle qu’amendée et décide de la transmettre au Comité 

mais aussi par d’autres instances.

responsabilité sociale des entreprises dans le domaine des droits de l’homme 

Droits de l’homme dans les sociétés culturellement di

sein du Conseil de l’Europe et dans d’autres instances internationales et (ii) décidé de 

les droits de l’homme dans des sociétés culturellement diverses.

l’étude sur la faisabilité et la valeur ajoutée de t

l’intention du Comité des Ministres, qu’il devra adopter en juin 2013.

apprécie le projet d’étude préliminaire préparé par le Secrétariat 

état des instruments existants au sein du Conseil de l’Europe et dans d’autres instances 

ancienne présidente de la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance –

Le CDDH décide d’examiner en juin 2013, en vue 

d’étude sur la faisabilité et la valeur ajoutée de travaux normatifs ou d’autres travaux 



L’étude devrait se concentrer sur la valeur ajoutée de toute activité normative ou 

d’autres travaux dans ce domaine

de mise en œuvre de

monitoring, l’exécution des arrêts pertinents de la Cour et le domaine de la 

formation et de l’éducation aux droits de l’homme. Dans ce contexte, le CDDH a 

souligné l’universalité des droits de l’homme 

L’étude devrait se fonder sur les travaux précédents du 

pour identifier d’éventuelles questions qui n’auraient pas 

il faudrait examiner les travaux existants et en cours dans d’autres secteurs du 

Conseil de l’Europe et dans d’autres organisations internationales 

afin d’assurer la complémentarité et d’éviter tout risque de répétition ou 

d’empiètement dans ce domaine. Enfin, le CDDH a invité les Etats membres 

ayant adopté des plans nationaux d’action en matière de droits de l’homme à les 

Secrétariat, ainsi que toutes informations sur d’autres bonnes 

les droits de l’homme des membres des forces armées

Questionnaire sur la mise en œuvre de la recommandation CM/Rec(2010)4

Ministres ont demandé au Secrétariat du Conseil de l’Europe, sous la supervision du 

CDDH, d’élaborer un questionnaire sur la mise en œuvre de 

sur les droits de l’homme des membres des 

l’analyse de la mise en œuvre de la Recommandation soit efficace, d’obtenir plus de 

les Etats ne l’ayant pas encore fait à transmettre leur réponse 



du CDDH, sans qu’il soit nécessaire de les annexer au rapport. 

des mesures visant à combattre la discrimination fondée sur l’orientation 

sexuelle ou l’identité de genre

mise en œuvre de la Recommandation CM/Rec(2010)5 sur des mesures visant à 

combattre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre et il l’a 

commentaires reçus, le Bureau a demandé au Secrétariat d’envoyer une version révisée 

d’

laquelle a aussi souhaité attirer l’attention du CDDH sur les 

proposition d’inclure dans le question

delà de la portée de l’analyse de la mise en œuvre de la 

recommandation demandée par le Comité des Ministres. D’autres délégations 

l’adoption du questionnaire sur la mise en œuvre de la 

recommandation sur les droits de l’homme des membres des forces armées. Après un 

s’accorde aussi sur un certain nombre d’amendements aux questions, visant à assurer une 

été envoyé au Président de l’ancien comité DH

l’ex

CDDH afin d’assurer l’envoi de commentaires consolidés par chaque Etat. 



disponible pour l’analyse des réponses et la préparation du rapport est très 

, à la suite d’un échange de vues 

en œuvre de la Recommandation CM/Rec(2010)5 du Comité des Ministres sur des 

mesures visant à combattre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle ou 

l’identité de genre l’échéance du 31 janvier 

3 pour l’envoi des réponses

Elles figurent à l’

qu’il «

thèmes qui mériteraient d’être examinés lors du biennium 2014

Le CDDH échange des vues sur d’autres éventuels domaines d’action prioritaire 

pour le développement et la promotion des droits de l’homme au Conseil de l’Europe qui 

mériteraient d’être examinés au sein du CDDH dans le biennium 2014

présentation d’une étude et de la formulation de propositions au Comité des Ministres en 

Pendant l’échange de vues plusieurs thèmes sont évoqués par des délégations ainsi 

satisfaction des besoins matériels élémentaires des personnes en situation d’extrême 

, la relation entre droits de l’homme et environnement –



l’impact du changement climatique sur les droits de l’homme, ainsi qu

thèmes, comme l’impact des mesures d’austérité sur la jouissance des droits de l’homme. 

recommandations récentes et des travaux en cours de l’Assemblée Parlementaire, et 

au Secrétariat d’ici la fin de janvier 2013. 

Projet d’ordre du jour de la 2

médicaux dans les situations de fin de vie autres que l’euthanasie et le suicide assisté

ests génétiques et l’

le trafic d’organes

n’appellent pas, à ce stade, de prise 

d’échanger des vues à ce sujet lors 

en particulier qu’un mem

Groupe de travail  sur un protocole additionnel sur la protection des droits de l’homme et 

de la dignité des personnes atteintes de troubles mentaux à l’égard du traitement et du 

Projet d’ordre du jour de la 2

de l’

à l’égard des femmes et 

pour l’égalité entre les femmes et les 

porteraient sur (i) la violence à l’égard des femmes ; (ii) l’accès des femmes à la justice



marque son accord sur l’intérêt de travailler à court 

: (a) l’accès des femmes à la justice, en 

mettant si possible l’accent sur des situations particulières telles que les femmes 

en situation d’extrême précarité, mais en faisant ressortir en quoi l’accès pourrait 

dans les médias, il s’agirait d’examiner l’acc

; (c) la violence à l’égard des femmes et la 

LE CDDH DANS D’AUTRE

Conférence des Ministres de la Justice du Conseil de l’Europe –

Conférence du Conseil de l’Europe des Ministres re –

Atelier sur certains aspects de la mise en œuvre de la Convention européenne des droits de 

l’Homme au niveau national –

Désignation éventuelle d’experts pour

sur l’impact de la 

l’Europe sur l’éducation à la citoyenneté démocratique et l’éducation aux droits de 

l’homme (Strasbourg, bâtiment 

les experts qui le représentent auprès d’autres instances



En ayant à l’esprit 

Le tableau qui reflète la situation à l’issue du vote figure l’

Notant que, appelés à d’autres fonctions, 

remercie chaleureusement pour l’excellente contribution 

qu’ils ont fournie pendant des années

S’agissant des travaux des groupes de rédaction «

au Comité des Ministres une extension jusqu’à fin 

, tel qu’ l’

Participation de représentants d’ONG 

pouvoir participer à certains points de l’ordre du jour

l’ordre du jour. Notant que la CES

totalité des points à l’ordre du jour de 



statut d’observateur, le CDDH rappelle qu’il 

suivi le plus rapidement possible d’un rapport «

Le CDDH décide d’utiliser cette présentation pour refléter les travaux de sa 

s’

que, pour décider à l’avenir d’inviter une 

l’impulsion concrète qu’une telle rencontre peut apporter à des travaux précis du CDDH, 

CDDH décide d’inviter le 



adjoint de l’ Conseil de l’Europe

Mr Philippe WERY, Chef du Service des droits de l’homme, SPF Justice, Service des Droits de 

l’Homme 

Chef du Département DH à la Direction des droits de l’Homme du 

Mrs Romana KUZMANIĆ OLUIĆ, 

Ms Štefica STAŽNIK



directeur des droits de l’homme, Agent du Gouvernement, 

Mme Ourania PATSOPOULOU, Membre du Conseil Juridique de l’État, Atta

Représentation Permanente de la Grèce auprès du Conseil de l’Europe 



Mr Emils PLAKSINS, Lawyer of the Agent’s Bureau, Ministry of Foreign Affairs

Conseillère à la Cour d’Appel



Ms Nataša PINTAR GOSENCA, State Attorney, State Attornay’s Office

Mr Francisco SANZ, Agent du Gouvernement, Service juridique des Droits de l’Homme, 

Mr Frank SCHÜRMANN, Agent du Gouvernement, Chef de l’Unité Droit européen et Protection 

s de l’Homme, Office fédéral de la justice 

“THE FORMER YUGOSLAV REPUBLIC OF MACEDONIA” / “L’EX

YOUGOSLAVE DE MACÉDOINE”

ülşah CANPOLAT, Legal Expert on Human Rights at the Ministry of 

du Conseil de l’Europe

Conseil de l’Europe 



Mme Işık BATMAZ, Legal Expert, Représentation permanente de la Turquie auprès du 

Conseil de l’Europe

Department / Chef du Service des questions juridiques et des droits de l’homme 

de l’homme

Cour européenne des droits de l’homme

Gender Equality Commission / Commission pour l’égalité entre

Department for the Execution of Judgments of the Court/ Service de l’Exécution des Arrêts 

Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe



l’Europe

des droits de l’Homme (INDH)

oits de l’homme de la CES



– Human Rights and Rule of Law / Droits de l’Homme et État de droit

Development Department / Service des politiques et du développement des droits de l’Homme

l’Homme, 

l’Homme

l’Homme

Division / Division du droit et de la politique des droits de l’Homme

et de la politique des droits de l’Homme

té entre les femmes et les hommes et violence à l’égard des 

l’Homme



’ORDRE DU 

JOUR ET DE L’ORDRE D
Projet d’ordre du jour 

Projet d’ordre des travaux 

Suites à donner à la Conférence de haut niveau sur l’avenir de la Cour européenne 

des droits de l’homme (Brighton, 18

réunion du Comité d’experts sur la réforme de la Cour (29

œuvre les parties pertinentes des Déclarations d’Interlaken 

et d’Izmir

l’évaluation des effets du Protocole n° 14 et de la mise en œuvre des 

Déclarations d’Interlaken et d’Izmir sur la situation de la Cour

réunion du Comité d’experts sur la réforme de la Cour 

réunion du Comité d’Experts sur la réforme de la Cour 

: ADHESION DE L’UNIO

S DE L’HOMME

DE L’HOMME
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Responsabilité sociale des entreprises dans le domaine des droits de l’homme 

Projet d’étude de faisabilité

Droits de l’homme dans les sociétés culturellement diverses

les droits de l’homme des membres des forces armées

Questionnaire sur la mise en œuvre de la recommandation CM

visant à combattre la discrimination fondée sur l’orientation 

sexuelle ou l’identité de genre

Projet de questionnaire sur la mise en œuvre de la CM/Rec(2010)5

Projet d’ordre du jour de la 2

Projet d’ordre du jour de la 2

LE CDDH DANS D’AUTRE

Conférence des Ministres de la Justice du Conseil de l’Europe –

Conférence du Conseil de l’Europe des Min –

Atelier sur certains aspects de la mise en œuvre de la Convention européenne des droits de 

l’Homme au niveau national –

../CDDH-DOCUMENTS/CDDH_2012_012_fr.pdf
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Désignation éventuelle d’expe



Experts représentant le CDDH dans d’autres instances



 Commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPEJ), si l’ordre du jour le 

 Comité d’experts sur le terrorisme (CODEXTER) : 

 ité consultatif de la Convention pour la protection des personnes à l’égard du 

 si l’o



 Conférence du Conseil de l’Europe des Ministres de la Justice

 Conférence du Conseil de l’Europe des Ministres responsables de la Jeunesse

 Atelier sur certains aspects de la mise en œuvre de la CEDH au niveau national



l’homme et l’environnement)

 Conférence sur l’impact de la Charte du Conseil de l’Europe sur l’éducation à la 

citoyenneté démocratique et l’éducation aux droits de l’homme 

Rapporteurs sur l’égalité entre les femmes et les hommes 











obligations de l’Etat en application de la Convention

 un projet d’étude sur la 

roits de l’homme dans les 

 a mise en œuvre de la 

sur les droits de l’homme des 

 la mise en œuvre de la 

fondée sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre

le CDDH dans d’autres instances 

Comme le CDDH a eu lieu en même temps, je n’ai malheureusement pu participer qu’à 

L’ordre du jour co

: situation et attentes (vue d’ensemble de la situation des 

; compréhension et attentes du public à l’égard des biobanques)

Sur l’information et le consentement

; le processus d’information (quantité, qualité, dynamique)

l’anonymisation

droit d’être oublié)



d’éthique équité de l’accès, transparence, critères, réseaux de 

d’information (droit/obligation, mécanisme)

vie privée dans le cadre de la transmission d’échantillons et de données identifiables dans 

recherche, l’accès à ces données, le contrôle et la sécurité 

notamment l’information et le 

il toujours informer le donneur sur l’étendue et la nécessité de ce 

ce dernier ne comprend pas nécessairement et/ou dont il ne voit pas l’utilité et 

tout simplement qu’il ne veut pas connaître

Les conséquences de l’absence de consentement à l’anonymisation et 

l’impossibilité de recontacter le donneur dans le cas où les recherches livrent 

Le risque de l’absence de contrôle  sur les données en cas d’utilisation 

d’échantillons biologiques 

notamment aux fins d’augmenter leurs cha

les mineurs, en tant qu’auteurs et victimes, et les groupes organisés et 

l’homme occupaient naturellement une 



est consultable sur le site web du Conseil de l’Europe (

compte les aspects pertinents des droits de l’homm

européenne des droits de l’homme et exprimé la volonté de la Conférence de garantir les droits de 

l’homme à la fois aux victimes et aux auteurs de violences.

forces de l’ordre, les fournisseurs de 

CDPC s’en charge en collaboration avec d’autres comités directeurs, 

éunion du Comité d’experts sur le terrorisme

Le Comité d’experts sur le terrorisme (CODEXTER) a tenu sa 23

-
es techniques spéciales d’enqu

- entation sur les procédures d’évaluations thématiques en cours du groupe 

- de l’Italie

un cas d’étude lors de la prochaine réunion du CODEXTER.

-

- é son livre intitulé “

” publié par le Conseil de 

l’Europe.

- a proposé d’organiser et d’accueillir une Conférence 

-
au sujet de l’organisation d’une conférence internationale sur des technique

d’enquêtes spéciales dans le cadre de la traduction en justice de terroristes. 

le Conseil de l’Europe de l’approbation du budget par le Comité des 

c l’éventuelle coopération de l’OSCE

d’autres organisations internationales pertinentes.

http://www.coe.int/


-

criminalisation de l’intention 

sur d’éventuel

-
-
d’étendre la coopération existante avec l’UE sur les questions relatives au 

- ’Autriche, de la Belgique, de la République tchèque, de la Grèce et de la 

-
e l’ l’Unité 

d’action con risme de l’OSCE Département des droits de l’homme de l’OSCE 

l’Unité d’analyse des cas d’Eurojust et 

l’UNODC dans leur domaine d’activité.

Commission sur l’égalité entre les femmes et les hommes a informé le groupe sur les 

-



(mandat d’1 an non renouvelable)

(mandat d’1 an renouvelable 

andat d’1 an renouvelable 1 fois

(mandat d’1 an non renouvelable)

(mandat d’1 an  non renouvelable)

(mandat d’1 an renouvelable 1 fois)

(…)
(mandat d’1 an renouvelable 1 fois)

(mandat d’1 an non renouvelable)



réunion du groupe Ad Hoc sur l’adhésion de l’UE à la 

du Conseil de l’Europe –

certains aspects de la mise en œuvre de la CEDH au 

réunion du Comité d’experts sur la réforme de la Cour 

réunion du groupe Ad Hoc sur l’adhésion de l’UE à la

réunion de la Commission pour l’égalité entre les 

de l’homme (CDDH

l’homme (CDDH)



u Groupe Ad Hoc sur l’adhésion de l’UE à la 

réunion du Comité d’experts su

de l’homme (CDDH

l’homme (CDDH)

réunion du groupe Ad Hoc sur l’adhésion de l’UE à la 

réunion de la Commission pour l’égalité entre les 



réunion du Comité d’experts sur la réforme de la Cour 

de l’homme (CDDH

l’homme (CDDH)

mité d’experts sur la réforme de la Cour 

réunion de la Commission pour l’égalité entre les 

droits de l’homme (CDDH

l’homme (CDDH)

Sous réserve de l’autorisation, par le Comité des Ministres, d’étendre jusqu’à fin 2013 le délai, 

actuellement fixé au mois d’octobre 2013, pour la finalisation des travaux qui seront menés par les Groupes 

» de son Comité d’experts sur la réforme de la Cour (DH



sur l’orientation 

sexuelle ou l’identité de genre

–

nécessitent du temps pour être mises en œuvre et évaluées

l’UPR

–



e en œuvre de cette Recommandation par les E

ise en œuvre de la R


